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L'université turque,
antichambre de la prison

08/12/2018

Le nombre d'étudiants emprisonnés a triplé ces six dernières années. Ils sont souvent accusés
d'insulte au président Recep Tayyip Erdogan, de propagande terroriste ou d'appartenance

à une organisation illégale. L'opposition dénonce le climat étouffant qui règne sur les campus.
ISTANBUL
DE NOTRE CORRESPONDANTE

Le 25 mars 2018, vers
4 heures du matin, Yaren
et sa famille se réveillent
en sursaut. On tambou-
rine à coups de poing sur

la porte de l'appartement. Dix
policiers des forces spéciales se
précipitent à l'intérieur, jusqu'à
la chambre de la jeune femme.
« J'ai étéfrappée det'Unt mon pe-
tit frère et plaquée au sol. une
arme pointée HU l' la tête et une
autre d(ln.~ le dos », se.ouvient
Yaren, 19 ans, en ajlL~tantses lu-
nettes rondes cerclées de métal
doré. Elle marque une pause
dans son récit, puis ajoute: «Je
n'y eompl"!'1lais rien. Et mon
.frère de neuf al/S, erwore moins!
POl/l'tant les poNders lilllt obligé
il se mettre il te/Tt', lui aus"i, tout
en maintenant sa tête. »

Six jours plus tôt, le 19 mars,
cette étudiante en langue et litté-
rature turques avait participé à
une manifestation sur le campus
de son école, la prestigieuse
Université du Bosphore. Avec
quelques dizaines de ses cama-
rades, elle dénonçait d'autres
étudiants qui distribuaient des
pâtisseries en soutien aux mili-
taires turcs engagés dans l'opéra-
tion contre l'enclave kurde
d1\fnn, dans le nord-ouest de la
Syrie. « Il ne peut y avoÎI' de la/1-
kuums puur une occupation ct
Ull massacre, lisait-on sur leur
affiche. Présentée à un juge, Ya-
ren sera inculpée pour « propa-
gande terroriste" et incarcérée
le 3 avril à la prison pourfemmes
de Bakirkoy, à Istanbul.

Suivi par
des policiers en civil

Suat, 2.4 ans, en dernière an-
née de sociologie et de sciences
politiques, a lui aussi été arrêté à
cause de ce rassemblement.
C'était le 26 mars, à la sortie des
cours, à l'issue d'un étrange ma-
nège que Suat relate d'nn air mi-
indigné, mi-amusé.« Ce jml1'-lit,
Je me mis vite apt.~rçuque des po-
liciers en civil me suivaient par-
tout sllr le campus, raconte le
jeune homme, qui arbore lui
aussi de petites lunettes rondes.
,!l!pparaissaü SUI' une t'idta
quïb,' avaientfilmée pendant la

manijëstatùm. Une t,idéo où je
ne dù' rien, où je n'applaudis
même pWI. »A peine a-t-il quitté
l'établissement que Suat est
conduit au commissariat, puis
en prison une semaine plus tard.

En tout, une quinzaine d'étu-
diants de l'Université du Bos-
phore ont été incarcérés en
mars. Chez eux, comme Yaren ;
devant l'université, comme Suat,
ou même à l'aube dans leur dor-
toir situé sur le campus. Deux
mois plus tard, ils étaient tous
libres. Le verdict de leur procès
est attendu le 19mars, un an jour
pour jour ap:ès, le ra,ssemble-
ment. «En General, cest mau-
vais signe», s'inquiète Yaren. Ils
risquent jusqu'à cinq ans de pri-
son.

Leur cas est symbolique, mais
il est loin d'être unique. De

source officielle, 1.848 étudiants
turcs étaient en prison mi-no-
vembre, soit trois fois plus qu'en
2012.. Sur la même période, leur
nombre a augmenté delLx fois
plus vite que la population carcé-
rale totale.

" L'cnjèrmemcllt Il'estpills l'c,r-
reptùm, mais la règle. C'eM
comme si on. vouluit punir cette
jeunesse qui ose e.tlJrùller de.~re-
vendications, observe le député
Sezgin 'l'dDrikulu, Cet élu du
Parti républicain du peuple
(CHP, opposition sociale-démo-
crate) fustige les « nOllvelle,çmé-
thodes» des autorités. «Avant,
les recteurs empêchllie/lt les poli-
ciers d·en.trer slIr lcs campus,
rappelle-t-il. Mais ces dernièrel3
années, on trouve SUI' presqlll!
chaque camplls !Ill commiNsa-
riat informel. avec des ]loliâers
en ch!il chargés de sUI"'l}eilicrla
moindre actit'ité étudiante. Lu
liberté d'l!J.pression et la liberté
de réunion sont bannies. »

Les élèves de l'Université du
Bosphore « auraient plII:ftâte-
mmt pu être cmlVoquù (lU com-
missariat, poursuit Sezgin Tan-
rikulu, qui préside la commis-
sion des droits de l'homme du
Parlement turc. Mais on a choisi
d'interpeller certain" d'entre ('1[;1'

au saut du lit, dans leurs dor-
toirs, devant leurs camarades,
C'est une façon de dire aUJ'

autres: tenez-vllus à carreau ou
il VIIU,Çarrivera la mème chose..»

Au moment des arrestations,
alors qu'aucun étudiant n'avait
encore été présenté à un Juge, le
chef de l'Etat turc, Recep Tayyip
Erdogan, s'était chargé du réqui-
sitoire. «Ce sont des eommu-
niste.ç, des traîtres il la patrie, de

jeunes terron'stes! », avait-il dit
de Yaren, SuaI et leurs amis.
((J'ai reçu de.ç menaces de mort
sm' les réseau.x SOCÙ!!L1:.mes pa-
rents ont été imultés », déplore
la jeune femme, qui assure pour-
tant «ne p(l.~ Hesentir intimi-
dée» par les diatribes du pré-
sident. « Ça mefait presque l'ire,
je m'y suis habituée », lance-t-
elle derrière une épaisse frange
de chevem: ondulés.

« C'est moi le chef»
Quelques mois plus tard, Re-

cep Tayyip Erdogan s'en était
aussi pris de manière virulente à
des étudiants de l'Université
lechnique du Moyen-Orient,
autre établissement prestigielLx
de la capitale, Ankara. En pleine
cérémonie de remise des di-
plômes, ils aV'aient eu l'imperti-
nence de déployer une banderole
représentant le dirigeant sous les
traits d'animalLx.

Quatre de ces étudiants ont
fait un mois de prison pour« in-
sulte (lU chifde l'Etut »... avant
d'être invités, en octobre, à boire
le thé et à s'excuser au palais pré-
sidentiel. Recep Tayyip Erdogan
a retiré sa plainte mais le procès
se poursuit. «C'est symptoma-
tique du pOl/voir actuel, estime
le député Sezgin Tanrikulu, qui a
œuvré à leur libération. Mon-
sieur Erdogan amit IltilL~époli-
tiquement ces étudiants lorsql/ 'il
[1 décidé dl' le,~punir. Ille.~ a aus-
si utilisés quand il (/ décidé de le
faire libérer et de les convier au
palais. Lt: meS,~[lgeest clair:
"C'e"f moi le chif. Cest moi qui
emprisonne et cest moi qui
libère." »

Il n'y a pas que les étudiants.
La tentative de put~ch de juillet
2016 et deux années d'état d'ur-
gence ont permis aux autorités
d'emprisOlmer des dizaines de
milliers de personnes et de limo-
ger près de 126.000 fonction-
naires, dont plus de 6.000 ensei·
gnants des universités. Autrefois

choisis parmi leurs pairs, les rec-
teurs sont désormais nonunés
par le chef de l'Etat, et lui seuL
Sous couvert de lutte contre le
terrorisme, une chape de plomb
s'est abattue sur les campus
turcs, qui en ont pourtant vu
d'autres.

Pire que lors
de la dictature

«Aprè.s le coup d'Etat de 1980,
le,s Imit'e/'sité.s (waient été SOl/-
mises à une tutelle militaire.
Sous le pouvoir actuel, elle., HI/-

bissent une tutelle politique et
même, ces demières années, une
tutelle religieuse. C'est bien pire
quiwllnt, aucun savoù' ne peut
être produit librement », affirme
Tahsin Yesildere, pré.~ident de
l'Association des enseignants du
supérieur.

Ce professeur à la retraite cite
en exemple la questiun kurde -
sa longue histoire, autant que
son actualité briUante. ((Un col-
lègue qui avait souhaité débattre
de ce .~ujetut'et:ses étudiants s'est
retruuvé convoqué chez IIll pra-
Cltrcur, et de.~cfntaine~' d'ensei-
gnants [I/It été lim[}gé" ef irwul-
pés parce qu'ils avaient sig'né
line pétition réclamunt la.fin deN
t'iolellce,~,souligne Tahsin Yesil-
dere. Et alats que la Turquie a
t:onnl1ces cinq demièreB (Innées

lm proe.essu"de pai,., puis line re-
prise des combats [avec le Parti
des travailleurs du Kurdistan,
PKK], nos universités n'ont pro-
duit all/'une recherche, (lItcane
l'éfle,l'iunsur ce Sl{;et.C'est triste
pour nos établissements, àst
dru maNque pour notre .~ociété.»

Recep Tayyip Erdogan n'avait
pas seulement qualifié de « ter-
roristes » les étudiants de l'Uni-
versité du Bosphore qui dénon-
çaient l'opération militaire
contre les forces kurdes de Syrie.
« NOII,~ne leur donne7"On..~I){lS le
droit dëtudier à l'unit'crsité »,
avait assené le président. Depuis
leur libération, Yaren, Suat et
leurs amis unt repris le chemin
des cours. Mais avec du retard,
dans la précarité.

Une solution: partir
« Je 1/ 'ai pa,~ pu. passer lI1e.s
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e.I.'llme/l.'! dffin d'études au prin-
temps. C'était Illon droit, mais
comme nOlls étions .~OllS état
d'urgence [levé en juillet 2018],
j'en (Ii été privé, soupire Suat.
J'aurais dû être diplômé l'été der-
nier mais}e ne le serai qu'enjan-
vier. Et je n'ai pas pu m'inscrire
en m.Clste/: Pendant ce temps-là,
jili perdu les bourses que je tOli-

chais grâce à mes bon.~ ri.sultats,
ce qui m'oblige il dem.ander de
l'argent il mafamille.»

Ce jeune homme brillant prê-

fêrerait rester en Turquie. Mais il
ira sans doute ailleurs pour son
master, si la justice le laisse libre.
Comme lui, de plus en plus
d'étudiants et d'enseignants -
parmi les meilleurs du pays -
choisissent de s·expatrier. A
cause des risques ou, dans le cas

de Suat, parce que la qualité de
l'enseignement et leur liberté
académique ne cessent de se
dégrader.

Selon des données publiées en

septembre par l'Institut turc des
statistiques (TÜIK), 253.640
Turcs ont émigré l'an dernier
pour des raisons liées à " l'éCOIIO-

mie, la politique, le soda', la
culture », soit une hausse de
42,5 % par rapport à 2016. Plus
de 42 % d'entre eux avaient entre
20 et 34 ans, et 57 % étaient ori-
ginaires des villes les plus peu-
plées du pays (Istanbul, Ankara.,
Izmir, Bursa). Ceux qui partent
sont souvent de jeunes citadins
dotés d'un bon niveau d'éduca-
tion.

COUP D'ETAT

Nouveau coup de
filet chez les
militaires
les autorités turques ont
arrêté vendredi plusieurs
dizaines de militaires
soupçonnés d'être liés au
prédicateur Fethullah
Galen, bête noire d'Ankara
qui l'accuse d'avoir or-
chestré une tentative de
coup d'Etat en 2016. Selon
l'agence de presse éta-
tique Anadolu, le parquet
d'Ankara a émis des man-
dats d'arrêt visant 87
anciens sous-officiers
rattachés au commande-
ment de l'armée de l'air,
dont 41 ont été interpellés
dans la matinée. (afp)
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Cette fuite des cerveaux ne
semble pourtant pas inquiéter
Recep Tayyip Erdogan. ,,[lfau-
drait leu/' offrir 'e billet
[d'avion] », disait-il en mars
dernier de ses concitoyens en
quête d'une vie meilleure hors
des frontières. Quelques mois
plus t6t, en septembre 2017, le
chef de J'Etat regrettait égale-
ment que certains Jeunes Thrcs
formés à J'étranger soient deve-
nus des "agents zélù de l'Occi-
dent ».•

ANNE ANDLAUER
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